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Le Brésil n’est pas 
qu’un grand stade de 
foot :
C’est aussi le terrain de luttes 
sociales Dans ce pays cela fait 
dix ans que l’usine Flaskô est 
occupée par ses travailleurs 
qui la font fonctionner en 
coopérative ouvrière.  

On peut jouer au foot 
et avoir une conscience 
politique : 
Qualifiée pour le Mondial de 
1974 , la sélection chilienne 
est reçue par  Pinochet en 
personne avant son envol 

pour l’Europe. C Caslezy, un 
des joueurs, refuse de serrer 
la main du dictateur : «J’avais 
cette obligation parce que 
j’avais un peuple derrière 
moi en train de souffrir » Sa 
famille paiera cher ce geste ; à 
son retour d’Europe, sa mère 
avait été arrêtée et torturée. 

Tricher au foot n’est 
pas une fatalité :
En1997, lors d’un match 
contre Arsenal, R Fowler, 
joueur de Liverpool, sem-
ble fauché par le gardien. 
L’arbitre siffle, mais l’attaquant 

conteste alors le penalty… en 
sa faveur ! « Non, proteste-t-
il, le goal n’a pas commis de 
faute. » 

Le football ne rime pas 
forcément avec ultra-
libéral :
En 1981 A M Alves prend 
la présidence d’un club de 
Sao Paulo. Sa technique : 
redistribuer les bénéfices, 
demander l’avis des joueurs 
et les faire choisir eux-mê-
mes leur coach.  Socrates, 
médecin et footballeur se rap-
pelle : « Nous avions établi un 

système dans lequel chaque 
décision était soumise au vote 
et où les simples employés du 
club avaient le même poids 
que les dirigeants »

On peut être excellent 
joueur et pas macho :
C’est la force de C Ronaldo 
et une des raisons de l’irrita-
tion qu’il provoque. Il est gay,  
a monté une marque de des-
sous pour laquelle il pose… 
et déclare  « Je me fiche de ce 
que les gens pensent de moi, 
l’important, c’est d’être bon 
sur le terrain. » 
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L’espoir d’un monde sans guerre fait rêver 
l’humanité depuis longtemps (p 8) Mais ni 
le combat pour la paix de Jaurès (p 5), ni 
la fin de la deuxième guerre, parfois com-
mémorée de façon partiale (p 10 et 11),  
ni les institutions de l’UE - qui intéressent 
peu de monde (p 4) - n’ont apporté de ré-
ponse satisfaisante à ce souhait. C’est que 
la recherche du pouvoir politique comme 
dans l’Espagne de 1936 (p 12) ou du pou-
voir économique comme dans la guerre 
de Sécession (p 13) sont des constantes 
de l’humanité. Alors, n’oublions jamais 
que les traumatismes psychologiques  
(p 9) et familiaux  (p 6 et 7) d’une guerre 
sont terribles, surtout pour les classes po-
pulaires. Le véritable antidote auprès de 
la jeunesse s’appelle l’Education sous sa 
forme  républicaine et laïque. Encore fau-
drait-il que ceux qui sont censés la défen-
dre ne cherchent pas à l’affaiblir par des 
réformes bâclées (p 14, 15 et 16) 
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Vive l’Europe…
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ça se passe près de chez vous

Compost ?
Des plastiques dans le compost… (2)

Du 1er au 6 juillet

Plein les zieux
LE FESTIVAL JEUNE PUBLIC 
DU VAL D’EUROPE

Roulements de tambour et tinta-
marre… Pour la plus grande joie des 
enfants et de leurs parents, Plein Les 
Zieux, le festival des spectacles jeune 
public à vivre en famille, revient au Val 
d’Europe. Plus de 20 spectacles et ani-
mations, dans 8 lieux différents.

L’ensemble du programme est consul-
table sur le site : 
http://www.pleinleszieux.com
mais pour vous donner une petite 
idée  voici le programme du 6 juillet, 
au Parc du Château de Chessy.
Ibou a faim / Clown muet / à partir 
de 4 ans ** 10h30, 14h et 16h30
La Malle aux Contes / Conte / à partir 
de 4 ans * 10h30 et 17h – Le Pigeonnier
Entre deux pluies / danse, Musi-
que / à partir de 2 ans ** 11h et 15h
CorVest / Clown burlesque / à par-
tir de 2 ans ** 11h et 15h30
Quasinemo Land / Conte, Mu-

sique / à partir de 8 ans * 14h30 et 
16h30 – Salle du Comité
La Troisième Oreille/jeu-spec-
tacle / à partir de 3 ans ** 14h30 et 
16h30
Le Vieux pêcheur / Marionnette / 
à partir de 3 ans ** 15h et 17h
Debout sur le Zinc / Concert / à 
partir de 4 ans * 17h15 – La Grange
Et aussi des animations de 10h à 20h 
: maquillage et sculptures sur ballons, 
vache rodéo, concours de cris de ga-
mins, sculptures sonores, manège à 
jipé, atelier livres-accordéon…
* 1€/enfant – 2€/adulte / ** Gratuit

Dans le dernier numéro nous vous 
alertions sur la présence de plasti-
que dans les tas de « compost » qui 
jonchent le bord de certains champs 
depuis Meaux jusqu’à Claye. Après 
avoir interrogé plusieurs agriculteurs, il 
est avéré que les résidus en question 
proviennent bien du site du SMITOM-
nord 77 de Monthyon. D’emblée, nous 
pensions qu’il s’agissait de résidus de 
l’activité de T.M.B. (Tri-Mécano-Biolo-
gique, voir article du Tapage N°27 p. 3) 
mais après avoir interrogé les services 

du SMITOM-nord 77, il est établi que 
le T.M.B. n’est pas pratiqué dans le site 
de Monthyon…

Après enquête, il s’avère que le SMI-
TOM reçoit plus de déchets verts que 
ce qu’il avait estimé et qu’il n’arrive pas 
à traiter l’ensemble de ces résidus or-
ganiques selon la filière prévue initiale-
ment qui, elle, produit le compost sain 
(bien noir et poudreux, celui qui est 
vendu !) Alors ils ont imaginé une filiè-
re parallèle, plus rapide, et qui consiste 
en un broyage simple des matières vé-
gétales. Cette filière ne nécessite pas 
de stockage, pas de second traitement, 
pas de fermentation/décomposition 
sur place. Le « broyat » est proposé 
gracieusement aux agriculteurs (peux 
scrupuleux…) qui font la queue aux 
portes du SMITOM. À eux ensuite de 
le laisser reposer en tas plusieurs mois 
afin d’achever sa décomposition. (D’où 
leur présence en bordure de route).

Mais alors pourquoi tant de plastique 
dans ce type de compost ? À ce stade 
les services du SMITOM évoquent les 
mauvaises pratiques des citoyens qui 
mettent du plastique dans leurs sacs à 
déchets verts !!!
Si le SMITOM a véritablement remar-

qué que la collecte de déchets verts 
donnait lieu à des pratiques peu ver-
tueuses il ne peut continuer de la 
cautionner  : il doit la faire cesser ou, 
mieux, la modifier : des bacs plastiques 
pour les déchets verts permettraient 
de contrôler le contenu, comme pour 
les autres types de déchets qui, eux, 
font l’objet d’un contrôle très pointu. 
Cela économiserait également le prix 
de la production de milliers de sacs en 
papier détruits à chaque collecte.
Dans tous les cas une filière vertueuse 
de production de compost ne peut lais-
ser des plastiques être introduits dans 
des proportions aussi importantes 
que celles qui sont constatables dans 
les tas en question. La responsabilité 
du SMITOM est engagée puisque c’est 
lui qui produit et délivre ce «compost 
au plastique», gratuitement…
Enfin, le SMITON étant une entité pu-
blique, gageons que les élus contactés 
ne tarderont pas à savoir ce qui se pas-
se réellement sur le site de Monthyon, 
en leur nom… Suite de l’enquête dans 
le prochain numéro : « Qui a mis du 
plastique dans mon compost ? »
En photo : Tas de «compost» situé 
à coté du monument Charles Peguy, 
entre Chauconin-Neufmontiers et  
Villeroy.
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…et voit son horizon rétréci à la 
taille d’une ville de province, pardon, 
d’un petit bout de département. Et 
pour sur-jouer le rôle du banni au fin 
fond des terres agricoles, il exprime 
le vœu pieux d’endosser la robe de 
bure monacale et de pratiquer l’abs-
tinence médiatique absolue… le Saint 
homme… S’il est facile d’admettre 
que J.F.-C. ne peux porter seul la res-
ponsabilité de l’escroquerie nationale 
présidentielle, qu’il nous soit permis 
de douter qu’il ne fut au courant de 
rien. Ni de l’explosion du plafond des 
dépenses de la campagne présiden-
tielle, ni des pratiques peu scrupuleu-
ses de ses hommes de main qu’il avait 
mis en selle dans la nébuleuse Bygma-
lion et auxquels il a permis l’accès à 
tant de missions auprès du parti, du 
parlement, de l’État et de nombreu-
ses collectivité publiques… 

La liste reste, à ce jour impossible à 
dresser et s’allonge de jour en jour : 
citons  en plus des contrats passés di-
rectement avec l’U.M.P. dans le cadre 
de la présidentielle et qui «font partie 
des secrets les mieux gardés» selon 
un cadre de l’U.M.P., des contrats 
passés avec Génération France (le 
Think-Thank des mangeurs de pains 
au chocolat), des contrats passés avec 
France-Télévision (qui font l’objet de 
sérieux questionnements), des for-
mations un peu chères proposées 
aux élus (remboursées par l’État), 
des télés locales dont celle de Saint 
Quentin (dont Xavier Bertrand, est 
maire), la communication quasi-com-
plète de la Fédération Française des 
Sports de Contact et Disciplines 
Associées (F.F.S.C.D.A.) (dont l’audit 
fait froid dans le dos selon «le Ca-
nard» du 11 juin…), l’ensemble des 

plaquettes de présentation des parle-
mentaires U.M.P. pour les législatives 
ainsi que de nombreux sites internet, 
la communication écrite et web de 
nombreuses villes  : Le Cannet, Le-
vallois-Perret (tiens, les Balkany…) 
Saint-Maur (plutôt suspectée par les 
élus actuels) Coulommiers, Melun, 
Esbly, Meaux et son Pays… (selon 
nos informations, une note interne 
conseillait vivement au services de la 
ville et de l’Interco de ne souffler mot 
de la com. locale…) pour conclure, 
le journal national du Medef (depuis 
2009), le ministère des sports, et le 
groupe UMP de l’assemblée Nationa-
le, pour 5 millions d’euros (pour des 
prestations dont la plupart des dépu-
tés n’ont jamais eu vent.…)
Qu’il est loin le temps ou Zorro ve-
nait délivrer les gentils…

Cher lecteur, pour vous faire comprendre comment 
fonctionne le principe dit de « la surfacturation », envi-
sageons ensemble un scénario ubuesque. Imaginons en 
effet qu’à la suite d’un revirement idéologique, l’équipe 
de Tapage — prise d’une soudaine compassion devant 
le sort peu enviable de notre maire — décide de lui 
venir en aide en utilisant une méthode qui a déjà mon-
tré à maintes reprises son efficacité dans le champ très 
pointu de la comptabilité des partis : la surfacturation. 
Voici ce que ça pourrait donner : Nous  organiserions 
une réunion complètement « bidon » — c’est-à-dire 
sur un thème dont nous savons pertinemment qu’il 
n’intéresse strictement personne — mais justifiant de 
grosses dépenses tout aussi surréalistes. La mairie de 
Meaux, en complète connivence, se ferait un plaisir de 
payer très grassement cette pseudo-expertise en euros 
sonnants et trébuchants dont nous ferions ensuite bé-
néficier notre édile favori en finançant par exemple ses 
prochaines campagnes. C’est simple, c’est efficace  ; il 
suffit simplement de ne pas se faire pincer.  Voilà (avec 
des montants réels, provenants du dossier de Média-
part sur ce sujet) la facture qui en résulterait :

Et voilà, ça devait arriver, à force d’en faire des tonnes dans le grand cirque médiatique quotidien 
notre J.F.-C. national s’est fait soufflé comme une plume…

Bigmagouillles
« Chéri,  j’ai rétréci Copé !!! »

Surfacturation, comment ça marche ?
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Depuis le temps qu’on nous explique 
que le «Marché Commun»  va profiter 
à tous les pays de l’UE… on ne peut 
pas dire que les faits leur aient donné 
raison… Les citoyens les plus optimis-
tes ne peuvent plus ignorer que l’har-
monisation entre les differents niveaux 
de vie au sein de l’Europe est en train 
de se faire par le bas ! Non seulement 
les entreprises ont intérêt à délocaliser 
leurs unités de production industrielle 
afin de profiter des salaires les moins 
élevés de l’Union, mais des «travailleurs 
détachés» peuvent désormais venir 
travailler en France, aux conditions de 
leurs pays d’origine : le salaire, mais éga-
lement les charges qui s’y rapportent 
ainsi que les bénéfices de la société 
sous-traitante (qui apportent de la main 
d’œuvre aux grands groupes de BTP ou 

aux plateformes 
portuaires) ne 
profitent plus au 
pays qui propose 
l’emploi… Nous 
sommes arrivés 
au summum de la 
bêtise ou du ma-
sochisme ??
Extrait d’un article du Monde de dé-
cembre 2013 : « Selon un rapport d’infor-
mation du Sénat publié en avril, la France 
a accueilli, en 2011, 144 411 travailleurs 
détachés officiellement déclarés. C’est 
30% de plus qu’en 2010 (111 320) – une 
hausse due à un « incontestable effet élar-
gissement de l’UE ». Un chiffre qui pourrait 
en réalité atteindre le triple : le ministère du 
travail estime que 220 000 à 300 000 tra-
vailleurs détachés ne sont pas déclarés ».

On s’étonne ensuite que l’Etat ne par-
vienne plus à faire rentrer l’argent dans 
les caisses ! et on met tout sur le dos 
des dépenses inconsidérées de l’Etat, 
trop social. Tout naturellement, on va 
demander ensuite aux citoyens de faire 
des efforts pour compenser ce manque 
à gagner dans le budget national !!
Et c’est cette logique là que l’on deman-
de aux citoyens de cautionner en allant 
tranquillement voter pour encore plus 
d’Europe ??

La participation aux élections européennes à été 
à Meaux comme ailleurs, révélatrice de ce que les 
citoyens en attendent… rien !

Elections européennes
Pourquoi 60% 
d’abstention ?

AGENDA  juin>août
> Cultures urbaines SkateRock
Samedi 5 juillet, à partir de 16h jusqu’à 22h au Cosanostraskatepark, 18, rue du Tir, Chelles
L’entrée est libre pour ce petit festival de rock en skate ! Barbecue,  Bowl session et concerts rock : Kepa, Diamond 
Fizz, Orange Sky et RYU MC.

> Garden Party à Blandy  FETNAT
Du samedi12 au lundi 14 juillet
Cet été, le château fort de Blandy fête le 14 juillet par un cocktail de performances tout au long d’un week-end prolongé 
du 12 au 14 juillet. Musique, art visuel, art de la rue, entresort, théâtre et autres surprises insolites se succéderont chaque 
aprés-midi.  Toutes les performances auront lieux les trois après-midi de 14h à 18h. Eminent représentant de la scène 
Breaks/Fun DJ CLEON va faire bouger la forteresse chaque après-midi. Allonzenfants, tous à la Garden Party de Blandy !!!

> Jazz manouche Festival Django Reinhardt : 35e édition
Du 25 au 29 juin sur l’île du Berceau, à Samois-sur-Seine . 
Entre traditions et nouveaux talents, la 35e édition du célèbre festival de jazz vous fera swinguer,  Thomas Dutronc, Levis 
Reinhardt Group, Gonzalo Bergara, The Gipsy Kigs, Pat Metheny.... et tant d’autres vous attendent pour célébrer l’œuvre du 
grand Django Reinhardt !
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Débat-conférence publique

Jaurès éclaire encore l’avenir

Dans un premier temps, J.F TALON, 
agrégé d’histoire, est revenu sur les 
positions de Jaurès concernant la 
nation sous l’angle très instructif de 
l’organisation de l’armée. Jaurès les 
a en effet exposées dans un livre de 
1911 intitulé, « L’armée nouvelle », 
un ouvrage d’une grande maturité 
politique dans lequel transparaît - au 
delà de l’aspect spécifiquement mi-
litaire - sa vision globale de la répu-
blique et du socialisme. Car Jaurès 
est un pacifiste mais non un anti-mi-
litariste et il plaide pour une armée 
de citoyens soldats, une armée es-
sentiellement défensive qui pourrait 
être un des leviers de la construc-
tion du socialisme en France. 
Poursuivant son analyse, J F TALON 
a rappelé que, pour Jaurès, ce socia-
lisme ne peut germer que dans la 
nation. En ce sens, Jaurès s’opposait 
à l’approche de Marx sur la question 
- pour lequel «  les prolétaires n’ont 
pas de patrie » - et aussi à une cer-
taine conception du socialisme de 
cette époque pour lequel l’armée 
ne pouvait être par essence qu’un 
lieu d’aliénation au service de la 
bourgeoisie dominante. Rappelons 
que « L’armée nouvelle » a joué un 
rôle important dans l’évolution de la 
doctrine militaire en France au XXe 
siècle en influençant notamment le 
Général De Gaulle.

Laïcité et école
Dans un deuxième temps, B TEPER 
(animateur du Réseau d’Éducation 

Populaire) est revenu sur la pensée 
de Jaurès sur la laïcité, l’école et la 
culture. Car ce qui fait la force de la 
pensée de Jaurès c’est une concep-
tion dialectique du combat politique. 
Pour lui, il n’existe pas de préémi-
nence surplombante qui, à elle seule, 
serait de nature à résoudre toute 
la question sociale. Jaurès lie par 
exemple  l’idée de la nation à celle 
de l’internationalisme et de la même 
manière le combat social et le com-
bat laïque.
Qu’est-ce que la laïcité pour Jau-
rès  ? Quatre points fondamentaux. 
D’abord, c’est la liberté de conscien-
ce. Ensuite c’est un principe univer-
sel d’organisation sociale et non 
une simple valeur parmi d’autres. 
C’est aussi une idée séparatiste 
qui distingue la société civile de la 
sphère de l’autorité politique et de 
constitution des libertés. Enfin c’est 
l’affirmation que le lien politique n’a 
pas besoin préalablement du lien 
religieux. La concrétisation de son 
combat théorique et politique a été 
bien évidemment la loi de 1905 dite 
de séparation des églises et de l’État 
qu’il a soutenue au côté d’Aristide 
Briand.
Pour tout lecteur attentif de Jaurès, 
il est clair que sa position sur l’école 
est un prolongement naturel de sa 
réflexion sur la laïcité. Ainsi, pour 
lui, l’école doit assurer l’entière et 
complète liberté de conscience mais 
ne doit faire d’aucun dogme la règle 
de fonctionnement de la vie sociale. 

Dans un fameux discours intitulé 
« Pour la laïque » (1910) il a cette 
formule célèbre qui résume son 
optimisme envers la raison comme 
horizon de l’humanité : « Le principe 
de vie des sociétés modernes, qui 
se manifeste dans toutes les institu-
tions, c’est l’acte de foi dans l’effica-
cité morale et sociale de la raison, 
dans la valeur de la personne humai-
ne raisonnable et éducable ».

Stratégie politique
Enfin, après un court film de Jean 
LODS de 1959, retraçant les grands 
moments de la vie de Jaurès, les par-
ticipants ont pu intervenir dans un 
dernier débat consacré au modèle 
politique général de Jaurès : la Répu-
blique Sociale. Ont été évoquées les 
grandes priorités de Jaurès en matière 
de stratégie politique : la globalisation 
de combats, la nécessité d’inscrire 
toute réforme dans une perspective 
de moyen et long terme et surtout 
le souci impérieux de regarder, dans 
toute évolution sociale,  l’intérêt spé-
cifique des classes populaires.
À l’issue de ces échanges, les organi-
sateurs ont tenu à remercier l’équipe 
municipale de Chauconin pour avoir 
rendue possible une réunion politi-
que à la fois rigoureuse et conviviale,  
un mode d’expression toujours sou-
haitable de la citoyenneté.

Samedi 31 mai, à l’initiative du journal Tapage, se sont tenues 
à la salle de la convivialité de Chauconin, trois séances-débat 
publiques sur l’œuvre de Jean Jaurès. Deux raisons motivaient 
cet événement. Il s’agissait d’abord de commémorer le centiè-
me anniversaire de la mort de ce combattant pour la paix, en 
juillet 1914, mais aussi de revenir - en cette période actuelle 
de grand désarroi idéologique - sur les fondamentaux d’une 
action politique qui a gardé toute sa pertinence..
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Dossier : c’est quoi une Guerre ?

Mon père, étudiant en droit, partit 
combattre « le boche » en 1916, donc 
après Verdun mais ces deux années de 
guerre suffirent à le persuader qu’il 
ne fallait jamais plus ça. Malheureuse-
ment, ce fut rebelote en 1939.

Enfant, je n’ai jamais entendu mon 
père parler de la guerre de 1914. 
Sans doute, pour ne pas traumatiser 
femme et enfants, il nous épargnait 
ses récits mais en vieillissant, il devint 
plus bavard, allant jusqu’à écrire ses 
souvenirs qui étaient souvent ceux 
de la guerre. Ses traumatismes refou-
lés sortaient alors en cascade. Pour-
tant abondement décoré de la légion 
d’honneur à titre militaire, de la croix 
de guerre, de multiples citations à 
l’ordre de l’armée, il n’en tirait aucune 
gloire affirmant que ce dont il était le 
plus fier c’était d’avoir fait acquitter 
tous les déserteurs qu’il défendait de-
vant le tribunal militaire fin 1918. Mon 
plaidoyer était simple, disait-il, je me 
contentais de faire remarquer que les 
officiers bedonnants qui étaient les 
juges de ce tribunal, il ne les avait pas 
beaucoup vus dans les tranchées ces 
dernières années alors que lui parlait 
en connaissance de cause et savait 
ce que c’était la vie comme des rats, 
pleins de puces et de poux, crevant 
de faim mais bien alimentés en alcool 

et en vin indispensable pour oublier 
le reste et pour sortir des tranchées 
baïonnettes au canon à l’ordre donné. 
Ils étaient honteux et cois ces beaux 
militaires en chambre, disait il avec 
une satisfaction évidente. Homme pa-
cifique et modéré, il avait un profond 
mépris pour « toutes ces vieilles ba-
dernes » qui décidaient du pourquoi 
et du comment de la guerre mais sans 
jamais y participer eux-mêmes.
Il me parlait avec émotion de cette 
dernière randonnée dans les Alpes 
avec vingt-cinq jeunes de son âge juste 
avant la guerre. Désireux de se revoir 
après la guerre, ils ne se retrouvèrent 
qu’à trois — dont un devenu à moitié 
fou, un autre unijambiste et lui qui, bien 
que blessé et gazé à plusieurs reprises, 
ne gardait que des séquelles respira-
toires et digestives mais pour la vie — 
tous les autres étaient morts à 20 ans.
Il gardait un souvenir ému de ce gamin 
allemand de quatorze ans, tapi dans 
un coin de la tranchée que les poilus 
venaient de prendre ou de repren-
dre, hurlant sa terreur en appelant sa 
mère. Il s’était employé à le rassurer, 
à lui dire que, pour lui, la guerre était 
finie, qu’il était son prisonnier et qu’il 
s’engageait à ce qu’il soit bien traité. Il 
le revit quelques mois plus tard dans 
une Allemagne occupée, ruinée et dé-
vastée  ; il était vivant et certain que 
c’était grâce à mon père.
Des anecdotes de ce genre, il en avait 
à la pelle et, à son grand désespoir, 
en 1939 on remettait ça. Même s’il 
n’était plus question pour lui, père de 
cinq enfants dont une handicapée, de 
partir se battre, il fit de la résistance 
à sa façon, protégeant les juifs nom-
breux au Ministère des Finances où 
il était fonctionnaire, les aidant à se 
cacher et à fuir, rédigeant des décrets 
inapplicables que les Allemands, dont 
le français était approximatif, laissaient 
passer sans sourciller.

Bref, pour moi, la guerre c’était quel-
que chose d’inacceptable, c’était les 
bombardements, la faim, le froid, la 
mort. Il fallait donc résister… Je savais 
par des grands cousins partis au ma-
quis comme beaucoup que certains 
résistaient jusqu’à la torture et la 
mort. J’entendais sur le poste de T.S.F. 
des messages bizarres qui mettaient 
mon père en joie — ou dans une pro-
fonde tristesse — mais je savais que 
je ne devais pas savoir. Il m’en est venu 
le goût du combat clandestin contre 
la bête immonde, la bête immonde, 

Née en 1935 d’un père poilu 
de la guerre de 14-18, j’ai été 
marquée par ses propos paci-
fistes, par ce que j’ai vu de la 
guerre de 1939-45 et je par-
tage la haine paternelle de ces 
guerres décidées par ceux qui 
ne la font pas, laissant ce soin 
aux autres plus courageux mais 
qui n’en tirent aucun profit.

Histoire d’humains

C’est ça la guerre
Françoise
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pour moi, c’est la guerre causée par la 
recherche du profit personnel et de 
la croissance économique à tout prix.

Quand j’entends nos économistes 
libéraux expliquer doctement que 
pour retrouver la croissance il faut 
baisser les salaires et les avantages 
sociaux, supprimer le S.M.I.C. afin que 
les entreprises prospèrent, je me dis 
qu’ils cherchent la guerre, qu’ils fini-
ront par l’avoir puisqu’ils ont déjà la 
guerre économique qui ruine les sala-
riés au profit des actionnaires.

Ils n’ont rien retenu de l’Histoire et, 
même si elle ne se répète jamais à 
l’identique, on peut craindre que l’ap-
pauvrissement continu des classes 
moyennes en Europe ne suscite des 
vocations de dictature et de bellicis-
me tout comme la crise de 1929 qu’a 
créée Hitler en Allemagne. On craint 
les guerres de religion mais la religion 
est bien souvent le prétexte pour ca-
cher des ambitions d’hégémonie éco-
nomique.
On a créé une Union européenne 
pour éviter le désastre de la guerre 
en Europe, nous dit-on, mais à peine 
générée cette union n’est devenue 
qu’une entreprise commerciale et 
purement marchande. Les règles de 
libre concurrence non faussée de 
2005, refusées par les Français mais 
cependant imposées de force ont ins-
crit dans le marbre ces règles écono-
miques dévastatrices.
Ces règles de libre concurrence qui 
nous gouvernent sont des règles de 
guerre économique mondiale annon-
ciatrice d’une guerre avec de vraies 
bombes, de vrais guerriers et de vrais 
morts mais elle ne sera pas pour ceux 
qui l’auront déclarée.

La guerre est une belle saloperie di-
sait mon père, la guerre économique 
aussi.

la bête immonde, pour moi, 
c’est la guerre causée par  
la recherche du profit  
personnel et de la croissance 
économique à tout prix

«
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Philo
Qu’est-ce 
que la  
guerre?

La notion centrale de lutte des vo-
lontés implique différents types de 
guerres  : guerres entre États, guer-
res civiles, guerres totales, lutte des 
classes. Mais aussi différents types de 
paix  : concorde civile, paix de Dieu, 
Pax Romana, paix de Munich...

L’absence d’affrontements 
violents suffit-elle à définir la 
paix ?
La guerre repose d’abord sur l’inten-
tion d’hostilité, i.e. sur la désignation 
de l’autre comme ennemi. C’est pour-
quoi ce type de conflit commence 
par une déclaration et s’exprime dans 
un temps d’hostilité qui peut rester 
latent un certain temps, par exemple 
dans cas d’une trêve. La guerre est 
donc une situation qui s’inscrit dans 
la durée, comme l’écrit Hobbes dans 
le chapitre 13 du Léviathan  : « …un 
orage ne se manifeste pas seulement 
par la pluie, mais aussi par un temps 
menaçant …». Ainsi être en paix si-
gnifierait que les motifs d’hostilité 
sont suffisamment anéantis pour que 
la sécurité soit assurée. Mais si guerre 
et paix sont opposées, l’absence de 
la première ne suffit pas à définir la 
seconde, car une bonne dictature y 
suffirait alors. Selon Spinoza, dans le 
5e chapitre du Traité de l’autorité po-

litique, «  …lorsque les sujets d’une 
nation sont trop terrorisés pour se 
soulever en armes, on ne devrait pas 
dire que la paix règne, mais seulement 
qu’il n’est point de guerre. La paix, en 
vérité, n’est pas une simple absence 
d’hostilités, mais une situation posi-
tive [...], la concorde des âmes …».

La guerre est-elle 
irrationnelle ?
De prime abord on a tendance à faire 
dériver la guerre d’une tendance ir-
rationnelle inscrite dans les passions 
humaines. Or, écrit Clausewitz : « …
la guerre n’est que la continuation de 
la politique par d’autres moyens …». 
Il pense celle-ci comme un duel à 
l’échelle des États. De la même ma-
nière que des individus peuvent se 
battre pour trancher un différend, 
des États peuvent entrer en guerre 
pour régler un conflit qui n’a pu l’être 
par des voies pacifiques. La guerre a 
ainsi une part de rationalité : elle a un 
but et en constitue en même temps 
le moyen stratégique. Quand la diplo-
matie échoue, la politique prend donc 
l’apparence de la guerre.

Peut-on concevoir 
un sens à la guerre ?
Dans le “Discours sur l’origine et le 
fondement de l’inégalité parmi les 
hommes”, Rousseau montre que c’est 

la propriété et le commerce — donc 
la civilisation — qui sont sources de 
guerres et d’oppression. Jaurès ne dit 
pas autre chose quand il affirme que 
le capitalisme porte en lui la guerre 
comme l’orage la nuée. La guerre 
toutefois n’est pas un non-sens.

Kant admet que ce sont les passions 
et la société qui portent les hommes 
à la guerre. « …Les hommes veulent 
la concorde, mais la nature sait mieux 
qu’eux ce qui est bon pour eux : elle 
veut la discorde.  …»Par la guerre, 
l’homme se civilise. Elle est un mo-
ment des Lumières, et c’est à l’achè-
vement de cette culture qu’aboutirait 
la paix universelle. L’histoire avance-
rait donc par le mauvais côté. C’est le 
travail du négatif.
Là où le philosophe est encore très 
actuel à notre époque de mondialisa-
tion, c’est qu’il est sceptique envers 
un modèle de «  paix perpétuelle  » 
fondée sur un État mondial qui aurait 
toutes les chances d’être oppressif. 
Dans son ouvrage éponyme il pointe 
trois accords nécessaires à la paix 
entre États  : la constitution civile de 
chacun doit être républicaine, le droit 
international doit être fondé sur une 
fédération d’États libres, le droit cos-
mopolitique doit se borner aux condi-
tions d’une hospitalité universelle.

La guerre est une lutte armée 
entre groupes sociaux ou  
entre États. Comme l’écrit 
Clausewitz dans “De la  
guerre” « …la guerre est un 
acte de violence destiné à 
contraindre l’adversaire à  
exécuter notre volonté … ».

Charles Max

Dossier : c’est quoi une Guerre ?
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Guerre et folie
Qui est l’œuf, qui est la poule ?

Il est souvent dit que la guerre est 
causée par la folie des hommes. Mais 
cette folie-ci résume bien mal — voi-
re dissimule — les vrais processus qui 
conduisent à la guerre, le plus sou-
vent supportés par des calculs bien 
rationnels au sens libéral du terme. 
La folie est appelée pour témoigner 
de notre incapacité collective à com-
prendre les mécanismes complexes 
qui aboutissent à pareille atrocité. De 
ce point de vue, la folie n’est pas la 
cause de la guerre.

Mais peut-elle en être  
la conséquence ?
Nombre d’historiens, de médecins, 
de psychologues et d’écrivains qui se 
sont penchés sur le sujet le consta-
tent  : les effets de la guerre sur la 
santé mentale de ses protagonistes 
sont majeurs. Niés dans leur exis-
tence même, ou plus simplement non 
ou mal pris en compte, ces séquelles 
sont durables et peuvent conduire à 
des changements profonds de com-
portements, de caractère et de per-
sonnalité. Ils sont appelés troubles 
comportementaux de guerre, et 
peuvent affecter non seulement les 
soldats mais aussi leur famille, leurs 
proches ou tout autre personne au 
contact de la brutalité et de la vio-
lence d’un confit.

Observations et récits
Hervé Guillemain et Stéphane Tison, 
tous deux historiens, rassemblent 
dans leur étude intitulée « Du front 
à l’asile, 1914-1918 », une somme 
d’observations et de récits sur les 
troubles psychologiques des soldats 

de la Grande Guerre, internés dans 
trois asiles à Alençon, Mayenne et 
Le Mans. Ces récits et les informa-
tions recueillies dans les dossiers 
des personnes internées donnent un 
aperçu concret et sûrement complet 
des conséquences de la guerre sur 
les difficultés rencontrées par les 
soldats dans leur vie quotidienne, à 
leur retour du champ de bataille, du 
fait de ces troubles.

« Où j’ai laissé mon âme » annonce 
d’emblée le titre du roman de Jé-
rôme Ferrari paru en 2010, parlant 
d’un colonel tortionnaire en plein 
cœur de la bataille d’Alger en 1957. Il 
faudrait définir la notion d’âme bien 
sûr, mais chacun comprendra que la 
guerre affecte la plus profonde inti-
mité de ceux qui s’y plongent. Diffi-
cile de ne pas relier cette fiction à 
l’ouvrage autobiographique de Henri 
Alleg, « La Question », dans lequel il 
retrace les tortures qu’il a subi per-
sonnellement durant cette même pé-
riode ; ouvrage rédigé dans les geôles 
d’Alger en 1957 et publié en 1958, 

qui a largement contribué à révéler 
au grand public la barbarie de cette 
guerre coloniale.

La profondeur des souffran-
ces
De ces récits, il apparaît que civil ou 
militaire, simple soldat ou officier, 
bourreau ou victime, nul n’est pré-
servé. L’enjeu est de taille : mettre des 
mots sur ces souffrances, apprendre à 
accompagner ceux qui les ressentent 
au plus profond d’eux-mêmes, c’est 
réduire le risque de désamour de 
soi ou de haine de l’autre, c’est donc 
concourir à instaurer une paix plus 
durable. C’est aussi prendre la me-
sure de la diversité, de l’ampleur et 
de la durée des effets « collatéraux » 
de ces conflits. Enfin, cela invite à 
dépasser les analyses politiques ma-
nichéennes distinguant des méchants  
et des gentils, des coupables et des 
victimes, ou encore des gagnants et 
des perdants, pour adopter une ap-
proche plus pragmatique destinée à 
réduire concrètement le risque de 
nouveaux conflits.

La guerre et la folie s’entre-
tiennent mutuellement dans 
une mécanique macabre où se 
confondent les bourreaux et les 
victimes. Les récits témoignent 
des souffrances qui en résultent

Hugues Aurade

Dossier : c’est quoi une Guerre ?
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Guerre et histoire 

6 juin : commémoration ou mystification ?

L’image véhiculée par les innombrables 
reportages, interviews d’anciens amé-
ricains, films et documentaires sur le 6 
juin, est celle d’un tournant décisif de 
la guerre. Or, tous les historiens vous 
le diront : le Reich n’a pas été vaincu 
sur les plages de Normandie mais bien 
dans les plaines de Russie.

Les faits et les chiffres
Quand les Américains et les Britanni-
ques débarquent sur le continent, ils se 
trouvent face à cinquante-six divisions 
allemandes, disséminées en France, en 
Belgique et aux Pays Bas. Au même 
moment, les soviétiques affrontent 
cent-quatre-vingt-treize divisions, sur 
un front qui s’étend de la Baltique aux 
Balkans. La veille du 6 juin, un tiers des 
soldats survivants de la Wehrmacht 
ont déjà enduré une blessure au com-
bat et 11% ont été blessés deux fois 
ou plus. Ces éclopés constituent, aux 
côtés des contingents de gamins et de 
soldats très âgés, l’essentiel des trou-
pes cantonnées dans les bunkers du 
mur de l’Atlantique. Les troupes fraî-
ches, équipées des meilleurs blindés, 
de l’artillerie lourde et des restes de la 
Luftwaffe, se battent en Ukraine et en 
Biélorussie. Au plus fort de l’offensive 
en France et au Benelux, les Améri-
cains aligneront quatre-vingt-quatorze 
divisions, les Britanniques trente et 
une, les Français quatorze. Pendant 
ce temps, ce sont quatre-cent-quatre-
vingt-une divisions soviétiques qui sont 
engagées à l’Est.

Une Allemagne déjà vaincue
Mais surtout, au moment du débar-
quement allié en Normandie, l’Allema-

gne est déjà virtuellement vaincue. Sur 
3,25 millions de soldats allemands tués 
ou disparus durant la guerre, deux 
millions sont tombés entre juin 1941 
(invasion de l’U.R.S.S.) et le débarque-
ment de juin 1944. Moins de cent-mille 
étaient tombés avant juin 41. Et sur 
les 1,2 millions de pertes allemandes 
après le 6 juin 44, les deux tiers se font 
encore sur le front de l’Est. La seule 
bataille de Stalingrad a éliminé (des-
truction ou capture) deux fois plus 
de divisions allemandes que l’ensem-
ble des opérations menées à l’Ouest 
entre le débarquement et la capitula-
tion. Au total, 85% des pertes militai-
res allemandes de la deuxième guerre 
mondiale sont dues à l’Armée Rouge 
(il en va différemment des pertes civi-
les allemandes : celles-ci sont, d’abord, 
le fait des exterminations opérées par 
les nazis eux-mêmes et, ensuite, le ré-
sultat des bombardements massifs de 
cibles civiles par la R.A.F. et l’U.S.A.F.)

Le mérite individuel 
et celui des nations
Le prix payé par les différentes na-
tions est à l’avenant. Dans cette guer-
re, les États-Unis ont perdu 400.000 
soldats, marins et aviateurs et quel-
ques 6.000 civils (essentiellement des 
hommes de la marine  marchande) 
Les Soviétiques quant à eux ont subi, 
selon les sources, 9 à 12 millions de 
pertes militaires et entre 17 et 20 
millions de pertes civiles. On a calculé 
que 80% des hommes russes nés en 
1923 n’ont pas survécu à la Deuxiè-
me Guerre Mondiale. De même, les 
pertes chinoises dans la lutte contre 
le Japon — qui se chiffrent en millions 

— sont infiniment plus élevées et infi-
niment moins connues que les pertes 
américaines.
Ces macabres statistiques n’enlèvent 
bien évidemment rien au mérite in-
dividuel de chacun des soldats améri-
cains qui se sont battus sur les plages 
d’Omaha Beach, sur les ponts de Hol-
lande ou dans les forêts des Ardennes. 
Chaque G.I. de la Deuxième guerre 
mondiale mérite autant notre estime 
et notre admiration que chaque soldat 
russe, britannique, français, belge, you-
goslave ou chinois. Par contre, s’agis-
sant non plus des individus mais des 
nations, la contribution des États-Unis 
à la victoire sur le nazisme est large-
ment inférieure à celle que voudrait 
faire croire la mythologie du Jour J. Ce 
mythe, inculqué aux générations pré-
cédentes par la formidable machine 
de propagande que constituait l’indus-
trie cinématographique américaine, se 
trouve revitalisée aujourd’hui, avec la 
complicité des gouvernements et des 
médias européens...

Savoirs élémentaires
Alors, bien que désormais les cours 
d’histoire de nos élèves se réduisent à 
l’acquisition de « compétences trans-
versales »il serait peut-être bon, pour 
une fois, de leur faire «  bêtement  » 
mémoriser ces quelques savoirs élé-
mentaires concernant la deuxième 
guerre mondiale : c’est devant Moscou, 
durant l’hiver 41-42, que l’armée hitlé-
rienne a été arrêtée pour la première 
fois, c’est à Stalingrad, durant l’hiver 42-
43, qu’elle a subi sa plus lourde défaite 
historique, c’est à Koursk, en juillet 43, 
que le noyau dur de sa puissance de 

Par leur accumulation et par leur caractère unilatéral, les commémorations du soixante-dixième 
anniversaire du Débarquement sont en train d’installer, dans la conscience collective des jeunes 
générations, une vision mythique, mais largement inexacte, concernant le rôle des États-Unis dans 
la victoire sur l’Allemagne nazie et leurs intentions réelles au cours de la seconde guerre mondiale. 
À partir du travail de Nico Hirtt, enseignant et écrivain et celui de Annie Lacroix-Riz, historienne, 
essayons de nuancer cette approche. 

Dossier : c’est quoi une Guerre ?

Buster Salgan
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feu — les divisions de Pantzers — a 
été définitivement brisé (500.000 tués 
et 1000 chars détruits en dix jours de 
combat !) pendant deux années, Staline 
a appelé en vain les anglo-américains 
à ouvrir un deuxième front et enfin, 
lorsque l’Allemagne est vaincue, que 
les soviétiques foncent vers l’Oder, 
que la Résistance - souvent commu-
niste - engage des révoltes insurrec-
tionnelles un peu partout en Europe, 
la bannière  étoilée débarque soudain 
en Normandie... 

Le Pax Americana  
et l’U.R.S.S.
Essayons maintenant modestement 
d’aller sur le terrain plus polémique des 
réelles motivations des dirigeants amé-
ricains lors de cette deuxième guerre 
mondiale. L’histoire officielle nous dit 
que l’armée américaine est venue  libé-
rer l’Europe de l’Ouest de la férule du 
IIIème Reich mais d’autres historiens 
soutiennent une idée différente. Selon 
eux c’est l’U.R.S.S., en fait l’instrument 
militaire de la victoire contre le Reich, 
qui était la cible de cette future guerre 
de conquête. Car la guerre froide née 
en 1917 - et non en 1945 - avait déjà 
des fondements bien plus économiques 
qu’idéologiques et dès cette époque, 
l’impérialisme américain ne supportait 
aucune limitation à sa sphère d’influen-
ce mondiale. Or les Soviets avaient eu 
l’outrecuidance de soustraire leur im-
mense territoire (22 millions de km2) 
aux capitaux américains et comptaient 
exploiter eux-mêmes leurs richesses 
naturelles. Chez les dirigeants améri-

cains, de Théodore Roosevelt à Fran-
klin Roosevelt, en passant par Wilson, 
Hugues et Hoover, avait progressive-
ment germé l’idée de la nécessité d’un 
nouveau partage du monde. 
Pour Washington, ce nouveau partage 
du monde devait se faire à son bénéfi-
ce exclusif, raison pour laquelle Roose-
velt mit son veto à toute discussion en 
temps de guerre avec Staline et Chur-
chill sur la répartition des « zones d’in-
fluence » à l’issue du conflit. Dans son 
idée, l’arrêt des armes était censé lui 
assurer la victoire militaire à très faible 
coût, vu l’état pitoyable de son grand 
rival russe ravagé par l’assaut allemand. 
Ainsi en février 1944, le milliardaire 
Harriman, ambassadeur à Moscou de-
puis 1943, écrivait : «  l’U.R.S.S., appau-
vrie par la guerre et à l’affût de notre 
assistance économique, n’aura même 
pas la force d’empiéter sur l’Est de 
l’Europe, bientôt américaine… » Pro-
nostic d’un optimisme excessif…

La Pax Americana  
et la France
Les contours de cette future Pax Ame-
ricana sont apparus très clairement à 
l’oligarchie financière française dès la 
fin 1941. Bien représentée outre-mer 
par des dirigeants  de sociétés pétro-
lières (Lemaigre-Dubreuil) ou par des 
présidents de banques (Paul Baudouin) 
elle négocia avec le financier Robert 
Murphy délégué de Roosevelt en Afri-
que du Nord. Ces pourparlers secrets 
ont été tenus en zone non-occupée 
et inclurent des pro-hitlériens comme 
Salazar et Franco, sensibles aux sirènes 

américaines mais aussi les Suisses, les 
Suédois et le Vatican aussi soucieux 
qu’en 1918 d’assurer une paix douce 
au Reich vaincu. Quels étaient leurs 
buts  ? Apparemment de deux ordres. 
D’abord, évincer De Gaulle - avec 
l’aide des cagoulards vichystes comme 
Weygand, Darlan et aussi Giraud-, non 
parce qu’il était potentiellement pour 
Roosevelt, un dictateur militaire, mais 
parce qu’il tirait sa popularité de la ré-
sistance intérieure et principalement 
communiste. À ce titre il pouvait en-
traver la mainmise totale des États-
Unis sur le territoire français et la suite 
prouva la justesse de cette prévision. 
Ensuite, éviter le pire des scénarios  : 
subir les soviets. Cette éventualité était 
en effet redevenue crédible à l’issue de 
la bataille de Stalingrad. Les financiers 
français ont donc dépêché le dévoué 
Emmanuel Suhard pour demander à 
Pie XII de poser à Washington -via My-
ron Taylor, représentant personnel de 
Roosevelt auprès du pape - la question 
suivante qui semble bien représentati-
ve des inquiétudes de la bourgeoisie de 
l’époque : « Si les troupes américaines 
sont amenées à pénétrer en France, le 
gouvernement de Washington s’engage 
–t-il à ne pas laisser le communisme 
s’installer en France ? ».

Les lecteurs les plus curieux et les 
moins perméables à la propagande 
pro-américaine ne manqueront pas 
de se poser quelques questions trou-
blantes mais qui mériteraient de longs 
développements. Pourquoi les bom-
bardements stratégiques américains, 
ininterrompus depuis 1942 frappaient 
les populations mais épargnaient les 
entreprises partenaires, I.-G. Farben en 
tête ? Les anglo-saxons craignaient-ils 
de voir finir la guerre trop vite, avant 
que leurs concurrents commerciaux 
et l’ensemble de la classe ouvrière 
ne soient dans un état de détresse et 
de misère qui rende impossible toute 
revendication sociale d’inspiration 
collectiviste ? Enfin, face à la question 
« Quelle est selon vous la nation qui a 
le plus contribué à la défaite alleman-
de ? » pourquoi la population française 
répondait en mai 1945 : les États-Unis 
à 20% et l’U.R.S.S. à 57 %  alors qu’en 
2004 ce pourcentage s’était inversé ?
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Espagne 

Guerre et oubli

En 1936, le Front Populaire, démocra-
tiquement élu, arrive au pouvoir en Es-
pagne. L’église, l’armée, et la droite en 
général, refusent les politiques engagées 
par les Républicains, en particulier la ré-
forme agraire qui redistribue des terres 
à quelques 120 000 paysans pauvres. La 
Falange, parti fasciste appelé à devenir 
parti unique sous la dictature franquiste, 
entretien un climat de violence et d’ins-
tabilité dans le pays, afin de justifier un 
coup d’état militaire, finalement per-
pétré en juillet 1936. Le soulèvement 
fasciste est un semi-échec, qui dérive 
en une guerre civile qui durera jusqu’à 
1939, et qui sera extrêmement violente 
et fratricide. Le conflit se terminera par 
une victoire des Nationaliste (fascistes) 
et par la dictature de Franco. 

(Non) Implication 
des autres pays
Les Républicains ne seront ouverte-
ment aidés que par deux nations  : le 
Mexique, qui fournira cartouches, fu-
sils… et pois chiches en abondance, et 
surtout la Russie, qui livrera du matériel 
de guerre tout au long du conflit (mais 
pas pour rien : les services du pays frère 
seront dûment et lourdement facturés, 
puisque l’URSS gardera la plus grande 
partie de l’or de la Banque d’Espagne).
La France sera munichoise avant l’heu-
re. Le gouvernement de Léon Blum, 
inquiet des répercussions qu’une aide 
ouverte aux Républicains pourrait avoir 
sur la fraction la plus réactionnaire et 
anticommuniste de l’opinion française, 
et souhaitant ne pas froisser l’allié bri-
tannique, plutôt favorable à la victoire 
de Franco, baissera vite son pantalon et 
ira même jusqu’à créer un « Comité de 
non-intervention  » signé par 27 pays. 
Blum se dira « déchiré » d’avoir eu à 

prendre cette décision, ce qui devait 
mettre du baume au cœur des com-
battants Républicains lorsqu’ils étaient 
bombardés par les avions d’Hitler ou de 
Mussolini, dirigeants qui n’avaient, eux, 
même pas ralenti leurs livraisons d’ar-
mes à leurs amis fascistes espagnols.

Suites et révisionnisme passif 
Il est de bon ton, en Espagne, de neu-
traliser la mémoire de la guerre en ren-
voyant dos à dos les belligérants Répu-
blicains et Nationalistes et de dire qu’il 
y a eu des exactions des deux côtés. 
Analyse historiquement fausse et idéo-
logiquement inquiétante. D’une part, 
s’il est vrai que les Républicains se sont 
livrés à des actes de barbarie inqualifia-
bles et inutiles (assassinat de quelques 
6000 membres du clergé), les crimes 
sont nettement plus nombreux dans la 
zone nationaliste, et ont continué après 
la guerre, puisque 40 000 « rouges » se-
ront passés par les armes sous Franco, 
suite à un vaste « Procès général sur 
la domination rouge » (ce procès est 
d’ailleurs le seul qui aie jamais eu lieu 
depuis la guerre…). De plus, ce faisant, 
on oublie un peu que les méchants, les 
séides d’Hitler et de Mussolini, les fascis-
tes, les ennemis de la liberté et amis de 
la mort (« Viva la muerte », c’est eux), 
ce sont quand même  les Nationalistes, 
et qu’ils auraient bien persécuté eux 
aussi les Juifs s’il en était resté en Espa-
gne après leur expulsion au quinzième 
siècle ou leur élimination (par l’Inquisi-
tion). Une autre analyse aux contours 
anodins et à l’air gentil, mais qui est par-
ticulièrement horripilante et qui sert 
malheureusement de cadre idéologique 
à tous les gouvernements depuis le re-
tour de la démocratie, c’est le fameux 

« Il ne faut pas rouvrir de vieilles blessu-
res » (= il ne faut pas réhabiliter les Ré-
publicains ni condamner les fascistes). 
En Espagne, il existe encore des dizaines 
de fosses communes où étaient jetés 
comme dans des décharges les « dis-
parus », torturés et fusillés républicains 
de la guerre et de l’après-guerre ; une 
loi récente votée par les socialistes, et 
appelée « Ley de memoria historica » 
autorise l’exhumation et l’identification 
des restes humains, mais ne les sub-
ventionne pas, ne réhabilite personne ; 
ce sont les associations de familles de 
victimes, avec leurs « vieilles blessures » 
jamais refermées, qui s’en chargent à 
leurs frais.Il existe également une « Ley 
de amnistia », votée après la dictature 
et interdisant toute poursuite pour 
des actes commis pendant la guerre 
et la dictature, loi scélérate au regard 
du droit international, et qui contri-
bue au révisionnisme à l’espagnole. Le 
juge Garzon, défenseur des familles de 
fusillés et des plus de 100 000 « dispa-
rus » de cette période, en a récemment 
fait les frais  : il a été suspendu jusqu’à 
la fin de sa carrière pour avoir voulu 
l’enfreindre. Par contre, la mairesse de 
Quijorna (près de Madrid) peut organi-
ser en toute légalité, et au sein du col-
lège public de la ville, une exposition à 
la gloire du fascisme, de Franco et des 
nazis (septembre 2013). N’accablons 
pas trop les Espagnols. Le refus de l’His-
toire, lorsqu’elle est inconfortable, exis-
te ailleurs, par exemple en France, ou 
cette année de commémoration de la 
guerre 14 est souvent accueillie avec un 
« Ils vont encore nous bassiner pendant 
un an avec leur guerre ».  Bah oui, et 
tout ça pour 19 millions de morts, alors 
qu’il y a des soldes chez Ikéa… 

Dossier : c’est quoi une Guerre ?

La Guerre Civile espagnole a 
fait 600 000 morts dans une 
relative indifférence euro-
péenne, et elle est à présent 
un sujet plutôt gênant.

Desiré Goghnot
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Sécession
Guerre et commerce 

Amorcée en 1861 au lendemain 
de l’élection d’Abraham Lincoln, la 
guerre de Sécession a ravagé le Sud 
des États-Unis durant quatre ans fai-
sant plus de 600 000 victimes. Cette 
guerre civile a opposé les États du 
Sud, confédérés, et ceux du Nord, 
formant l’Union, officiellement au 
sujet de l’esclavage.
Mais c’est la question du protec-
tionnisme qui est la cause profonde 
de la guerre de sécession. En effet, 
contrairement à ce que l’on croit, la 
question de l’esclavage ou comme 
on disait à l’époque «  l’institution 
particulière  » des États du Sud est 
en voie de stagnation. Et ceci pour 
une raison simple  : depuis 1838, la 
Grande Bretagne unilatéralement 
interdit le commerce des esclaves 
de l’Afrique vers le reste du monde. 
Des navires britanniques arrêtent et 
mettent sous séquestre tout navire 
négrier qu’ils rencontrent et comme 
la Grande Bretagne est la première 
puissance maritime mondiale, les 
autres nations s’inclinent.

Deux modèles 
incompatibles 
Par contre, il y a une économie très 
rentable constituée autour de l’es-
clavage, celle de l’économie de plan-
tation qui repose sur la capacité des 
États du Sud à exporter des biens 
demandés par l’Europe qui s’indus-
trialise  : le coton, mais aussi l’indigo 
et le tabac. En échange de quoi, ces 
États veulent pouvoir acheter au 
plus faible coût possible, donc sans 
droit de douane, les biens industriels 
européens. 
Mais les industriels ne l’entendent 
pas de cette oreille. Voici leur raison-
nement : « pour assurer notre essor 
économique, il est impératif que l’on 

se protège commercialement des 
britanniques dont le niveau de déve-
loppement technologique est beau-
coup plus élevé que le nôtre. Nous 
avons besoin de 20 ou 30 ans pour 
devenir compétitifs face à eux ».

Ces deux modèles de développement 
étaient donc complètement incom-
patibles. Sans faire de parallèle trop 
simpliste on peut dire que l’intérêt 
des États du Sud  était comparable à 
celui de l’Allemagne actuelle (ultra-
compétitive) et celui des États du 
Nord  comparable à celui de Grèce 
actuelle (non compétitive) La grande 
différence est que la Grèce pourrait, 
si elle le souhaitait, reprendre sa sou-
veraineté économique et installer un 
protectionnisme économique à ses 
frontières alors qu’aux États-Unis à 

l’époque, l’issue d’une telle opposi-
tion ne pouvait être que la guerre 
qui devint inévitable. On en connaît 
les vainqueurs et, en toute logique, 
l’une des premières conséquences 
de la fin de la guerre de sécession 
— en dehors de l’abolition officielle 
de l’esclavage en 1865 — est la mon-
tée progressive des droits de douane 
qui seront consolidés avec le fameux 
« tarif Mc Kinley ».

Un quart de siècle plus tard — au 
début du XXème siècle — la condi-
tion sociale de la minorité noire du 
sud était toujours aussi catastrophi-
que mais  les États-Unis étaient re-
devenus des apôtres zélés du libre-
échange, de nouveau en phase avec 
leurs intérêts économiques à court 
terme. 

Pour Clausewitz la guerre n’est que la continuation de la politique par d’autres moyens.  
Regardons de près un exemple très significatif de ce principe en matière de commerce internatio-
nal : la Guerre de Sécession aux Etats-Unis.

Dossier : c’est quoi une Guerre ?
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Rythmes scolaires à Meaux	   

Quand l’instrumentalisation passe mal !

Il serait peut-être temps d’inviter 
les spécialistes des neurosciences et 
des troubles cognitifs à se pencher 
sur les effets délétères qu’exercent 
la politiques sur les capacités de 
mnésiques des élus de nation. Avec J 
Chirac, on savait que les promesses 
électorales n’engagent pas ceux qui 
les formulent, on constate qu’elles 
ont en plus une fâcheuse tendance 
à se transformer au gré de la posi-
tion de pouvoir qu’occupe celles et 
ceux qui les prononcent ! François 
Hollande nous le démontre depuis 
qu’il campe à l’Élysée. Lui qui dans 
l’opposition pointait son doigts ven-
geur et menaçant vers la Finance 
et le Patronat n’est plus que miel 
et douceur pour ces anciens en-
nemis... au point de leur offrir de 
nouvelles brassées de milliards. Un 
véritable looping idéologique qui 
se vérifie sur tant et tant d’autres 
sujets (la réforme territoriale par 
exemple...).

Et ce phénomène inquiétant de 
perte de mémoire ne concerne pas 
uniquement des élus qui oublient 
qu’ils étaient de gauche  ! Les mê-
mes symptômes touchent les hom-
mes de droite... avec une notable 
différence tout de même  : quelque 
soit le grand écart de leurs divers 
discours, eux font toujours une 
politique de droite... au risque de 
prendre les pieds dans le tapis de 
leurs vieilles affirmation.

Copé le rebelle
Prenons le cas Copé, par exemple, 
et testons le sur un sujet très à la 
mode : les rythmes scolaires !

Depuis le début de ce dossier, que 
Peillon et Hamon ont pris soin de 
mener à des années lumières du 
terrain et des besoins des élèves, le 
sémillant député-maire de Meaux 
marque sa différence, surjoue son 
opposition expliquant, un peu fort, 
mais pas trop, que si cela se trouve, 
il n’appliquera pas cette réforme. 
Son rôle de Président de l’UMP lui 

imposait de ne pas être d’accord 
avec un gouvernement socialiste... et 
pourtant ! Qui se souvient qu’après 
1995, le tout jeune maire de Meaux, 
sous les yeux de son mentor de 
l’époque G Drut, avait milité et ob-
tenu que Meaux devienne ville pilo-
te pour la mise en place des ARVEJ 
(Aménagement des Rythme de Vie 
des Enfants et des Jeunes)... c’est à 

S’opposer idéologiquement 
à une loi est un droit. Mais 
encore faut-il le faire avec un 
minimum de  cohérence et de 
bonne foi.

Emmanuel Médard
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dire, ni plus ni moins une réforme 
des rythmes scolaires. Une réfor-
me tellement similaire à celle que 
Peillon et Hamon veulent mettre 
en œuvre qu’elle est régulièrement 
prise en exemple par les partisans 
de cette dernière. Étrange tout de 
même que Jean François Copé, en 
moins de 20 ans, ait oublié qu’il dé-
fendait ce qu’il fustige aujourd’hui... 
Il faut dire que les arguments qu’il 
utilise aujourd’hui sont valables  : la 
réforme n’est pas financée. Elle ef-
fectue un transfert de charge non 
compensé de l’État vers les collecti-
vités territoriale. Exactement com-
me les ARVEJ qu’il prônait naguère... 
et que les socialistes dénonçaient 
pour cette juste raison. Seule réelle 
différence  : la méthode. A l’époque 
on appâtait des villes pilotes en les 
faisant bénéficier de crédit consé-
quents... crédits voués à disparaître 
au moment de la généralisation au 
niveau national. Charge ensuite aux 
communes d’absorber le surcoût. Le 
PS, pour sa part choisit de financer 
une partie du surcoût de l’ensemble 
des villes pendant deux ans avec des 
dotations exceptionnelles... Charge 
ensuite aux communes d’absorber 
le surcoût !

On le voit, si les stratégies diver-
gent... la finalité est la même, avec 
une conséquence fâcheuse  : une 
territorialisation accrue de l’Édu-
cation et un risque d’accentuation 
des inégalités de moyen d’une ville 
à l’autre (déjà de 1 à 10).

Copé l’amnésique
Et pourtant, Jean-François Copé ne 
se souvient plus de rien. Et au début 
de cette affaire, il a multiplié les réu-
nions, pour expliquer à ses adminis-
trés à quel point ce projet était 
néfaste et coûteux. Un beau plan 
com, dont on ne sait si il lui a été 
conseillé par les agences qui font la 
une des gazette, ou par ces délicieux 
honnêtes hommes de l’ombre dont 
il a su s’entourer. C’est d’ailleurs à 
cela que l’on reconnaît un chef... à 
sa capacité de bien s’entourer !
Un beau plan com donc, qui malgré 
tout voit poindre bien des fissures !

Déjà parce qu’une bonne partie de 
cette instrumentalisation a servi à 
la campagne des municipales. Réunis 
avant les élections, les parents, les 
enseignants se sont vus promettre 
la tenue de nouvelles réunions pour 
discuter de cette réforme... qui ne 
devait pas se mettre en place, sur-
tout en cas de victoire. Une fois les 
élections passées  : silence radio  ! 
Les effets de manche du candidat-
maire, sur un sujet qu’il ne maîtrisait 
d’ailleurs pas totalement avaient fait 
long feu.

Copé l’autiste
Sans nouvelle, les parents d’élèves 
attendaient d’avoir au moins des in-
formations lors des Conseils d’Éco-
les... ces instances d’échange et de 
discussion, où parents élus, ensei-
gnants et communes doivent discu-
ter des sujets qui fâchent ou non. Et 
là... quelle ne fut pas la surprise de 
constater l’absence systématique de 
la mairie  ! Une absence sur ordre 
explicite de M le maire ! Cela occa-
sionna quelques remous qui se sont 
vite transformés en vaguelettes lors-
que parents et enseignants ont reçu 
un courrier de la mairie dans lequel, 
Jean François Copé, lui même, leur 
expliquait avec regret que, malgré 
son combat, malgré son courage, la 
réforme allait s’appliquer à Meaux et 
que lui et son équipe était au regret 
d’annoncer qu’ils avaient appris lors 
des Conseils d’École (qu’ils avaient 
déserté avec éclat) que l’Éducation 
Nationale allait imposer ses propres 
horaires !

Cette mascarade n’a pas été du 
goût de tout le monde ! Déjà, parce 
que cette explication est totale-
ment mensongère : l’Éducation Na-
tionale ne peut pas imposer les ho-
raires d’ouverture à une commune 
mais uniquement le temps de classe. 
Les horaires sont donc ceux que la 
mairie a choisi d’imposer... ni plus ni 
moins ! 

Des parents d’élèves 
et des citoyens
Et c’est là la deuxième raison du 
mécontentement qui se fait enten-

dre. En effet, l’Éducation Nationale 
attendait que les différentes Écoles 
avancent des propositions d’orga-
nisation. C’est pour cela qu’avaient 
été convoqués des Conseils d’éco-
les extraordinaires. Ces derniers et 
malgré l’absence de la mairie,  avaient 
permis d’élaborer des propositions 
consensuelles, avec les parents, avec 
les équipes éducatives... des propo-
sitions de fonctionnement d’écoles 
cohérentes que la mairie a décidé 
de mépriser en imposant les siens 
sans concertation, sans discussion 
avec qui que ce soit. Sans même que 
l’Éducation Nationale ne soit infor-
mée officiellement de ce choix.

Depuis, et pour la première fois, 
les parents des différentes écoles 
communiquent entre-eux... tant la 
réforme et la façon dont elle a été 
instrumentalisée par la mairie les 
excèdent  ! Des réunions se suc-
cèdent. Des informations circulent, 
relayées par les écoles. Des listes de 
discussions s’étoffent. Des actions 
sont mêmes prévues pour deman-
der des comptes et des explications 
au maire de Meaux.

Un maire de Meaux qui a pourtant 
sur ce dossier des circonstances at-
ténuantes qu’il serait injuste de ne 
pas évoquer à la décharge de celui 
qui dénonce ces élites parisiennes... 

En effet, en plus des pertes de mé-
moires dont il était question en dé-
but de propos, n’oublions pas que 
ne vivant pas à Meaux et scolarisant 
sans doute ses enfants dans des 
écoles parisiennes privées, il est as-
sez compréhensible qu’il ne puisse 
pas savoir tout ce qui se passe dans 
les écoles délabrées de sa ville. Des 
écoles pauvres d’une ville pauvre 
qui mériteraient des moyens supé-
rieures aux faméliques dotations 
qu’elles reçoivent. Puisse l’action 
concertée des parents d’élèves, 
des enseignants lui en faire prendre 
conscience.
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Réforme scolaire	   

Le mépris

La énième réforme scolaire sur les 
rythmes va s’étendre au pays tout 
entier cette année. Sans aucun bud-
get spécifique, il est question d’or-
ganiser des «  activités  » pour les 
élèves des écoles primaires. Comme 
toujours, les enseignants sont taxés 
d’immobilisme car ils s’inquiètent du 
manque de clarté sur les program-
mes de ces activités, sur le recrute-
ment et les compétences attendues 
des personnels encadrant.

Cette fois encore, l’école publique 
est l’objet de décisions contradictoi-
res qui  ne tiennent aucun compte 
des avis des enseignants. Les appren-
tissages nécessitent une organisation, 
une progression, l’adaptation à cha-
que élève  ; c’est un métier, difficile 
qui requiert des connaissances et de 
l’expérience. N’est pas pédagogue 
qui veut. Les communes — n’ayant 
pas les budgets suffisants pour em-
baucher des professionnels — de-
mandent à des personnes de bonne 
volonté d’animer ces ateliers. Dans 
le meilleur des cas elles détachent 
les animateurs du temps périscolai-
re. Ces derniers n’ont pas les apti-
tudes pour diriger des ateliers d’art, 
de sport ou de musique, leur mission 
est d’encadrer des activités de loisir 
et de vie sociale. À Meaux en parti-
culier les élèves devront donc, doré-
navant, passer leur mercredi matin à 
l’école.

Citoyens-moutons
Que souhaitent réellement les gou-
vernements successifs en décidant 
de supprimer la formation des maî-
tres, de surcharger les programmes 

par des enseignements disparates, 
d’obliger les élèves à passer en classe 
supérieure malgré leurs difficultés, 
de rendre tout projet artistique sco-
laire tellement difficile à financer et 
à organiser, de ne pas centrer l’en-
seignement sur le savoir lire, écrire 
et compter  ? C’est à croire que le 
but inavoué des ministres successifs 
de l’éducation est de former des ci-
toyens dociles à peine capables de 
lire et d’écrire et surtout de réfléchir. 
Ceux qui fréquentaient les écoles de 
sport, les cours de danse, les conser-
vatoires et j’en passe, vont devoir 
les abandonner. Ces enseignements 
de qualité, dispensés par des profes-
sionnels diplômés vont disparaître 
de la vie des élèves. L’école publique, 
incapable de dispenser ces enseigne-
ments dans ses murs, empêche les 
enfants d’y accéder.

Eradiquer la créativité
Le gouvernement n’a aucune consi-

dération pour ces  professionnels 
(sport, musique, danse, théâtre, arts 
en général) qui, déjà très précaires 
sur le plan des salaires et de la sé-
curité de l’emploi, voient leur gagne-
pain supprimé par une réforme stu-
pide, sans objectif d’efficacité, sans 
réflexion, sans consultation de qui 
que ce soit. Quel mépris  ! Et com-
bien de chômeurs supplémentaires ? 
Alors que le statut des intermittents 
est encore mis à mal, voilà que cette 
nouvelle attaque contribue à l’éra-
dication de toute création artisti-
que libre. Les artistes interprètent 
et permettent à tout un chacun, de 
réfléchir sur lui même, de prendre 
conscience de son environnement et 
de ses contradictions ; la  créativité 
est subversive et le monde libéral ne 
veut pas d’opposition à son écrasant 
programme de destruction. Il met 
hors d’usage, l’un après l’autre, tous 
nos moyens de refuser et de résister. 
Il faut vraiment réagir et vite.

Le gouvernement utilise le canal 
de l’éducation nationale pour ren-
forcer la pression sur les salariés 
précaires et amoindrir encore l’ef-
ficacité de l’école.

Manuella Fuster
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KFC-MacDo-Quick	  
Grêve internationale 

Au début du mois, des représen-
tants syndicaux de vingt-six pays 
s’étaient réunis à New-York pour 
tisser un réseau mondial. L’un des 
objectifs de ce réseau  : mettre la 
pression sur les géants de la res-
tauration rapide présents partout 
dans le monde, afin qu’ils acceptent 
les revendications des salariés ; aux 
États-Unis, les travailleurs des fast-
foods se mobilisent depuis trois ans 
pour obtenir de meilleures condi-
tions de travail, une stabilité de 
l’emploi, le droit de se syndiquer et 
surtout un salaire horaire de quin-
ze dollars.

Quelle est la situation en France ? 
Quels problèmes doivent affron-
ter les organisations syndicales 
qui tentent de s’implanter dans 
les entreprises de restauration 
rapide  ? La première difficulté est 
liée au turn-over, qui est très élevé. 
Dans ces conditions, il est difficile 
de syndiquer les travailleurs. On a 
quand même quelques «  piliers  », 
des personnes qui ont fait carrière 
dans leur entreprise et s’investis-
sent syndicalement, mais il est très 
difficile de syndiquer dans le temps 
et d’impliquer les jeunes salariés du 
fait de leur bref passage dans l’en-
treprise car la plupart ne viennent 
y exercer qu’un job temporaire, le 
temps de finir leurs études ou de 

trouver un contrat à temps plein.
Par ailleurs, les multinationales 
comme McDonald’s ou KFC fonc-
tionnent sur le principe «  Diviser 
pour mieux régner  ». Ils créent 
donc un maximum de structures 
afin que les seuils permettant de 
mettre en place des instances re-
présentatives du personnel (comité 
d’entreprise, comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de tra-
vail, etc.) ne soient pas atteints.

Chez McDonald’s, c’est vrai tant 
pour les restaurants gérés direc-
tement par le groupe que pour les 
restaurants franchisés[1] Pour les 
franchisés, c’est facile : pour chaque 
restaurant, ils créent une entité ju-
ridique indépendante. Mais McDo-
nald’s France a réussi à couper l’Ile-
de-France en quatre, alors que tous 
les restaurants de la région sont 
gérés directement par le groupe. 
Au lieu d’avoir une entité de qua-
tre-mille salariés, on a donc quatre 
entités, ce qui rend les négociations 
plus difficiles.

Échange avec Amel Ketfi, secrétaire 
fédérale CGT en charge de la res-
tauration rapide. > Extrait du site 
La rotative, « Site collaboratif d’in-
formations locales de Tours et alen-
tours » :  http://tours.mediaslibres.
org/

L’Union  
internationale 
des travailleurs 
de l’alimentation 
appelait, ce15 
mai, les salariés 
de la restauration 
rapide du monde 
entier à se 
mobiliser.

Mobilisation à Paris devant un restaurant KFC

On le savait
Plus de 20 000 documents 

déclassifiés aux Etats-Unis, qui 

confirment que ce pays a encou-

ragé et soutenu le coup d’Etat 

d’Augusto Pinochet en 1973, 

ont été remis au Chili et seront 

incorporés à Santiago à la base 

de données du Musée de la Mé-

moire et des Droits de l’Homme. 

Les documents, qui ont été remis 

au musée par le directeur du 

Chile Documentation Project des 

Archives nationales de l’Univer-

sité George Washington, Peter 

Kornbluh, confirment de « façon 

très claire » l’intervention des 

Etats-unis dans le coup militaire 

du 11 septembre 1973 et son 

soutien au régime militaire.

Invasion fiscale
Le bilan – provisoire – du 

dispositif de régularisation des 

avoirs non déclarés détenus par 

des Français à l’étranger,  fait 

apparaître des premiers résultats 

non négligeables.  Arrêté à la 

date du 7 février, ce bilan fait 

apparaître que 15 813 contri-

buables se sont fait connaître 

auprès du service de traitement 

des déclarations rectificatives 

(STDR) instauré à cet effet. En 

faisant «une règle de 3, vous 

vous rendez compte que c’est 

par milliards que se chiffre le 

montant que nous récupérerons 

sur les contribuables français 

en 2014 et 2015» s’est félicité 

le ministre délégué chargé du 

budget, Bernard Cazeneuve. 

Le Point.fr -Février 2014

Du coq à l’âne
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>> Vous appréciez une parole libre, surtout à Meaux, vous aimez les structures  
coopératives, vous croyez encore dans l’action collective et  vous détestez la logique  
financière, les gaz de shistes et les OGM… 

Abonnez-vous à Tapage !    Toutes les infos page 20
http://www.obeygiant.com

Bouquins	   

C’est la guerre !

«  Une odeur de gingembre  », 
d’Oswald Wynd retrace la vie d’une 
jeune anglaise qui épouse, sans vrai-
ment le connaître, un attaché mili-
taire anglais résidant en Chine. La vie 
à Pékin après la révolte des Boxers 
est étonnante et passionnante. Mais 
la réserve est de rigueur dans la 
communauté européenne et l’atti-
tude de l’héroïne, naïve, curieuse et 
romanesque, la relègue rapidement 
au ban de cette petite société impla-
cable.

Approche historique et étude de 
mœurs, ce roman écrit par un 
homme, peint avec une profondeur 
remarquable, les pensées et les sen-
timents de l’héroïne. Se présentant 

sous forme de journal intime il en dit 
long sur la place et la vie des femmes 
dans les sociétés en guerre du début 
du XXe siècle.

Oswald Wynd (1913-1998) d’origine 
écossaise est né à Tokyo. Rentré à 
Edimbourg en 1932, il a étudié à l’uni-
versité et a commencé à écrire des 
romans. Lors de la seconde guerre 
mondiale il a été nommé dans l’Intel-
ligence Corps et envoyé en Malaisie 
où il se perdit dans la jungle puis fut 
fait prisonnier de guerre. Il revint en 
Ecosse après la guerre où il écrivit 
une série de thrillers sous le pseu-
donyme de Gavin Black.

Bonne lecture,

Je reprends comme titre celui de Louis Calaferte (qu’il faut lire 
absolument) pour vous encourager à lire un roman qui se dé-
roule, lui, de 1903 à 1942.

Richard Marelle

Un génial petit canard d’Amiens 
(de 32 pages, quand même…) 
qui « n’est lié à aucun parti, 
aucun syndicat, aucune insti-
tution. Il est faché avec tout le 
monde ou presque » et dont la 
ligne éditoriale est claire : des 
faits sociaux locaux ! « On ne 
prenait pas la parole, on la don-
nait d’abord : aux anonymes, à 
ceux, ouvriers, employés, sta-
giaires, etc, qui, dominés dans 
l’existence, sont ignorés dans 
les médias. On devait parler à 
nos amis de nos voisins, en gros, 
et pas d’article sans une modes-
te enquête».
En voilà une belle vocation !!
Pour info, et pour encourager 
le journalisme alternatif, leur 
nombre d’abonnés augmente 
lentement mais sûrement… 
Vive la presse libre !
www.fakirpresse.info

La Presse est libre

Profitezan 
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La recette de Mémère Germaine

Les lasagnes végétariennes
Il faut, pour quatre personnes :
Un plat à gratin,
1 litre ou 1 kg de coulis de tomates,
1 paquet de lasagnes (fraîches)
1 poivron vert, 1 rouge, 1 jaune,
3 courgettes, (1 aubergine facultative)
3 oignons de Roscoff,
100g de comté (ou gruyère) râpé,
5 gousses d’ail hachées,
1 cuillère à soupe de thym frais (ou 
surgelé)
sel, poivre.

Dans une sauteuse, faites revenir à feu 
vif successivement dans 3 cuillérées à 
soupe d’huile d’olive (à renouveler à 
chaque légume) :
les oignons hachés  ; lorsqu’ils sont 
bien dorés, réservez- les dans un plat. 
les poivrons lavés épépinés et coupés 
en fines et courtes lamelles, lorsqu’ils 
sont bien cuits ils rejoignent les 
oignons.
les courgettes lavées et coupées en 
fine julienne ( = petites tranches de 
5 mm d’épaisseur sur 1 cm de lon-
gueur) lorsqu’elles sont cuites, elles 
rejoignent elles aussi les oignons. Fai-
tes de même pour l’aubergine.

Dans la sauteuse faites blondir l’ail, et 
remettez-y tous les légumes cuits que 
vous aviez réservés. Remuez, salez, 
poivrez, ajoutez le thym et couvrez 
avec le coulis de tomates allongé d’un 
verre d’eau. Laissez mijoter avec un 
couvercle à feu doux en remuant de 
temps en temps, pendant 45 minutes.
Huilez votre plat à gratin, y alterner 

une couche de sauce et une couche 
de lasagnes, jusqu’à 3cm du haut du 
plat et terminer par une couche de 
sauce et de fromage râpé.
Mettre à four chaud jusqu’à ce que le 
dessus soit bien grillé et que les pâtes 
soient cuites.
Se déguste seul, avec une salade verte 
ou en accompagnement de viande.

La Presse est libre

Profitezan 
680 000, c’est ce qu’a payé le 
groupe UMP pour son site Web,
48 222, c’est le prix pour la mise 
à jour du site personnel de Jean-
François Copé
172 415, c’est ce que payait le 
groupe UMP pour l’envoi d’une 
lettre d’information hebdomadaire 
par mail.
232 598, c’est le tarif facturé à 
l’UMP pour un site sur « l’éthique 
du numérique » qui n’a jamais été 
réalisé…
La suite sur le site : lemonde.fr

Bygmalion 
(en  euros)



S’abonner à Tapage
1- Abonnement simple : 1 an, 5 numéros

Tarif normal : 12e, de soutien : 20e 
mécène = 30e, fan = supérieur à 30e
2- Abonnez-vous et abonnez un ami : 
(1an = 5 numéros chacun /10e par abonnement)
2 abonnements : 20e ; 3 abonnements : 30e etc... 
(notez les adresses et les éventuels messages au dos)
2 abonnements : soutien : 35e ; mécène : 50e ; fan : supérieur à 50e
Nom, prénom : …………………………………………………………………………
Adresse postale : ………………………………………………………………………
 …………………………………………………………………………………………
Mail : ……………………………………………………………………………………

Paiement : libeller les chèques à l’ordre de « APEL de la région meldoise» et les adres-
ser à APEL, 10 rue de la Loi, 77230 Montgé-en-Goële

Théatre-musique
5 juillet/Serris/
Médiathèque du Val d’Europe/
Les livres, c’est peut-être avec nos 
yeux que nous les lisons mais c’est 
avec notre tête que nous les vivons !
Lire, c’est se projeter hors de soi, 
s’immerger dans la fiction.  
C’est aussi s’absenter du monde 
quelques instants pour peut-être 
mieux y revenir.
Médiathèque du Val d’Europe/
À partir de 4 ans - Durée : 40 min
1 euro par enfant. - Infos et billette-
rie : 01 60 43 66 12
www.pleinleszieux.com

Jeune public
Du 1er au 6 juillet/
Val d’Europe
Festival « Plein les zieux »,
Tous les détails p2

Chorégraphie 
circassienne
27 juillet/Blandy- 
les-Tours
«Ne pas déranger», compagnie  
Vaiven Circo - Une équipe 
d’ouvriers doit s’atteler à l’assem-
blage des pièces d’une machine, 
sorte de kit de montage d’une 
roue de 2,20 mètres de diamètre 
et de 120 kilos dont on aurait 
perdu le mode d’emploi. Comment 
s’y prendre ? 
Dimanche 27 juillet 2014 à 15h30 
Tout public - Durée : 55 min - 
Cour du château (accessible aux 
personnes à mobilité réduite).
Spectacle gratuit une fois acquitté 
le prix d’entrée à la visite du site 
(Plein tarif : 6 € - Gratuit aux moins 
de 26 ans,)

Culture loisirs

Sortir nos petits
Sur nos murs 

Bansky sème le sens

http://banksy.co.uk


